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L'union : Monsieur le
coordinateur, vous avez
récemment effectué une
opération de recense-
ment des enfants apa-
trides dans la province
de l'Ogooué-Maritime,
notamment dans la ville
de Port-Gentil. Quel
constat dressez-vous par
rapport aux autres pro-
vinces ? 

Me Ekogha Ndong :D'abord, je vous remerciepour l'intérêt que vousportez à notre structure as‐sociative. Le constat faitdans la province del'Ogooué‐Maritime n'estpas différent du reste duGabon, c'est‐à‐dire que bonnombre d'enfants n'ontpas d'actes de naissance etles raisons évoquées parles parents sont quasimentidentiques. Raison pour la‐quelle, je remercie les au‐torités concernées par ceproblème qui n'ont mé‐nagé aucun effort pour quel'opération de recense‐

ment des enfants apatridesse déroule dans des condi‐tions acceptables. C'estl'occasion pour moi de ren‐dre hommage au ministrede l'Intérieur, au gouver‐neur, au maire de la com‐mune de Port‐Gentil etparticulièrement à la mai‐rie du 1er arrondissementoù s'est déroulée cette opé‐ration. Le maire de cet ar‐rondissement s'estd'ailleurs engagé person‐nellement à ce que les po‐pulations de sonarrondissement puissentobtenir ce précieux sésameà travers le "inancementdes procédures. Nous neterminerons pas sans citerla collaboration et la bonnefoi des autorités judiciairesdu tribunal de Port‐Gentilqui ont travaillé avec nouspour rendre la dignité àtous ces compatriotesconformément à la volontédu président de la Répu‐blique, Ali Bongo Ondimba.
Votre champ d'action
semble empiéter sur les
missions de l’État... Com-
ment dé!inissez-vous les
rapports qui existent
entre le Repeg et le gou-
vernement ?

Avant de répondre à votrequestion sur les rapportsque le Repeg entretientavec le gouvernement, ilfaut que vous sachiez quele Repeg est un réseau quiregroupe un ensemble demouvements associatifs

qui s'occupent de l'en‐fance. La mise en place dece réseau s'est faite avec lesoutien du Fonds des na‐tions unies pour l'enfance(Unicef), ce qui fait de nousun interlocuteur crédibleauprès du gouvernement

et des partenaires au déve‐loppement. Pour revenir àvotre question sur les rap‐ports qui existent entre leRepeg et le gouvernement,je dois préciser que noussommes une organisationnon gouvernementale etnous travaillons aux côtésdu gouvernement pour ap‐porter notre contributiondans la réalisation de sesmissions régaliennes. Et cemodèle existe depuis lanuit des temps dans lespays qui ont pour systèmede gouvernance l’État dedroit. Tout ce que le Repegfait n'a été possible quegrâce aux autorités gou‐vernementales et nous leurexprimons toute notre gra‐titude. En adoptant plu‐sieurs textes de loisportant protection de l'en‐fant au Gabon et en rati‐"iant plusieurs instrumentsinternationaux comme laConvention relative auxdroits de l'enfant, le gou‐vernement af"irme sa vo‐lonté de protéger l'enfantau Gabon. En tant quemembre de la société civilecomme toutes les associa‐tions laïques, religieusesou traditionnelles, le Repegs'efforce de répondre à la

politique du gouverne‐ment en servant de relaispour la continuité de l'ac‐tion de l'Etat. Chacun joueun rôle bien déterminédans la nation et toute lasociété civile est partieprenante au développe‐ment socio‐économique dupays, comme les autres ac‐teurs.
Qu'en est-il de la situa-
tion des enfants qui doi-
vent passer les examens
de !in d'année ?C'est pour moi l'occasionde rendre un hommage ap‐puyé au ministère de l'Édu‐cation nationale, qui aaccepté la carte de pré‐somption d'identité pourscolariser les enfants gabo‐nais n'ayant pas d'actes denaissance et aussi de leurfaire passer les examens etconcours avec ce docu‐ment. Il n'était pas obligéde le faire, mais c'est parceque madame le ministre aà cœur l'avenir de ces en‐fants qu'elle a autorisécela. Nous invitons les au‐tres autorités concernéespar la question d'identité àfaire de même pour facili‐ter les procédures à ces en‐fants.

...Me Ekogha Ndong : " Le Repeg sert de relais pour la
continuité de l'action de l'Etat " 

Trois questions au coordonnateur du Réseau national de protection des 
droits de l'enfant au Gabon...

Propos recueillis par JMN
Libreville/Gabon  

Me Ekogha Ndong : "Nous invitons les autres autori-
tés à faciliter les procédures".
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LE président de la Confé‐dération syndicale des tra‐vailleurs du Gabon (CSTG),Camille Mombo Mouelet, aindiqué, vendredi dernier,que sa centrale organiseradans quelques jours uneconférence de presse sur ledialogue entre les syndi‐cats, les employeurs, l'ad‐ministration du Travail etles travailleurs. Le but decette rencontre, pour M.Mombo Mouelet, estd'échanger sur les réalitéspropres à chaque entité etleur interaction. Lorsque la Confédération aété créée, le programmed'actions tournait autourdes négociations multi‐formes. A travers cetagenda, la CSGT s'attaque,depuis de nombreuses an‐nées, aux classi"icationsspéci"iques des emploisproposés par chaque en‐treprise se trouvant sur leterritoire gabonais. Entre‐prises af"iliées ou non àune convention sectorielle.
"Mais il s'avère que cer-
taines entités ont refusé de
répondre à nos missives.
Cette conférence de presse

va donc nous permettre
d'éclairer leur lanterne sur
quelques points d'achoppe-
ment, de leur faire com-
prendre qu'il est important
de mieux travailler ensem-
ble."Cet événement sera aussil'occasion de présenter lesrapports du Bureau inter‐national du travail (BIT)relatifs aux conventions ra‐ti"iées ou pas par le Gabon.
"Chacun pourra ainsi se
rendre compte des réponses
du gouvernement aux ques-
tions et aux préoccupations
du Bureau", a expliqué le

président de la CSTG.M. Mombo Mouelet a éga‐lement annoncé qu'il ve‐nait de participer à la 10esession de la Conférenceinternationale du travail del'Organisation internatio‐nale du travail (OIT), quis'est tenue du 2 au 13 juinderniers, à Genève. Accom‐pagné du 1er vice‐prési‐dent de la CSTG etsecrétaire général du Sy‐trace, Séraphin Mbadinga,et du 1er secrétaire géné‐ral du Syndicat des cadresminiers du Gabon (Syca‐miga), Maurice Bouamba,

présentés aux responsa‐bles des syndicats rencon‐trés, il en a pro"ité pourrelancer la coopérationavec la Fédération desmines de France et forma‐liser les liens avec la CGT(France). "Ces deux per-
sonnes ont été avec moi à
Genève et sont susceptibles
de prendre un jour le relais.
Car elles sont déjà outillées
sur les questions du tra-
vail."Mombo Mouelet a égale‐ment annoncé la restruc‐turation de la CSTGpuisqu'elle va désormais

La CSTG pour un meilleur dialogue avec les employeurs 
et l'administration du Travail
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s’intéresser à des do‐maines comme la métallur‐gie. "Il est normal d'intégrer
ce secteur parce que Comi-
log, !iliale du groupe Era-
met, a lancé cette activité il
y a peu. Mais ce n'est pas le

seul point puisque l'eau est
concernée, entre autres. Il
s'agit d'évoluer avec l'ac-
tualité. Nous allons aussi
tenir notre premier congrès
ordinaire dans quatre
mois", a‐t‐il af"irmé.

Camille Mombo Mouelet lors d'une précédente intervention.
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